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Un cadre stratégique national et régional
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National

- Stratégie nationale de santé

- Programme national Santé environnement 3

- Plan national de Santé publique



Un cadre stratégique national et régional
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Régional

Projet régional de santé (2018-2022) : 
Qualité de l’air intérieur, logement indigne, ressource en eau vulnérable et 

dégradée, phytosanitaires

Promouvoir des environnements favorables à la Santé

PRSE 3 (2017-2021) :  
Axe 1 : Alimentation et qualité de l’eau potable

Axe 2 : Bâtiments, habitat et santé; notamment radon

Axe 3 : Cadre de vie, urbanisme et santé, notamment mieux intégrer les enjeux 

de santé dans l’aménagement et la planification urbaine

Axe 4 : Environnement de travail et Santé

Axe 5 : Mise en réseau d’acteurs, développement d’une culture commune SE

Axe transversal : Pesticides



Domaines et modalités d’intervention
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Avis sanitaires (études d'impacts, sites classés, urbanisme, …)
Qualité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine (EDCH)
Qualité sanitaire des eaux de loisirs
Habitat/santé
ERP/sante
Qualité sanitaire de l'environnement extérieur
Lutte anti-vectorielle

Eaux potables, Eaux de loisirs

Espaces clos, Environnement 

extérieur



Domaines et modalités d’intervention
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- 5 modalités d’intervention

- Veille, surveillance, observation et alerte

- Délivrance d’avis sanitaires

- Contrôle et inspection

- Prévention et promotion de la santé

- Animation régionale et territoriale…

- Une stratégie nationale et régionale en cours de redéfinition

- Domaines d’intervention à renforcer : Urbanisme et cadre de vie ;

risques « émergents » (dont pesticides, perturbateurs endocriniens)

- Modalité d’intervention : contrôle de second niveau,

responsabilisation des opérateurs, prévention, veille, évaluation,

pilotage stratégique � Autorité sanitaire de plein exercice

- Fort encadrement réglementaire : Code de la Santé publique et

protocoles ARS/Préfets



Qualité de l’eau distribuée en 
Pays de la Loire en 2017
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Résultats du contrôle sanitaire exercé par l’ARS



De la ressource au robinet des usagers
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En eau distribuée : 
• 10 000 prélèvements

Paramètres bactériologiques et 
physicochimiques (nitrate, 
pesticides, métaux, etc)

• Plans d’actions (ex CVM)

249 usines de 
traitement des 

eaux

434 ressources
(10 % d’origine 

superficielle � > 50% 
des besoins)

92% d’entre elles 
protégées vis-à-vis des 
pollutions ponctuelles 

et accidentelles 
(74% national)

Contrôle sanitaire (suivi analytique, inspection, plan d’actions)
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98 % de la population 

alimentée par une eau 

conforme

(dépassements ponctuels et 

de courte durée)

Une eau distribuée de BONNE qualité 
microbiologique

98 % de la population 

alimentée par une eau 

conforme

Dépassements ponctuels et de 

courte durée
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Une eau distribuée de BONNE qualité vis-à-vis des 
NITRATES

98 % de la population 

alimentée par une eau 

conforme
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Présence de pesticides dans l’eau distribuée 
Sans restriction d’usage pour motifs sanitaires

78 % de la population alimentée par une eau 

conforme (64 % en 2016)

90% des situations de 
dépassement liées aux

produits de dégradation de 
2 herbicides 

(alachlore et métolachlore) 

Intégrés au contrôle sanitaire 
en 2016 dans les 
départements de Loire-
Atlantique, Maine-et-Loire 
et Sarthe



Situation 
NON Conforme 

SANS restriction d’usage de l’eau

Approches réglementaire et sanitaire : 
une distinction à faire pour les pesticides (annexe à la circulaire du 9/12/2010)
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Limite de qualité par substance 
individualisée en eau distribuée 
=> objectif de protection de la 
ressource en considérant que 
les pesticides n’étaient pas des 
constituants naturels des eaux

Pas de signification sanitaire

L’ingestion pendant la vie entière d’une eau 
contenant un pesticide à une 
Concentration < ou = à la Vmax
n’entrainerait, sur la base des critères 
toxicologiques retenus et en l’état des 
connaissances, aucun effet néfaste pour 
la santé (ANSES)

0,1 µg/l Vmax

Situation 
Conforme ©

Situation 
NON Conforme 
AVEC restriction 
d’usage de l’eau

Non-conformité réglementaire de l’eau vis-à-vis de la limite de qualité « pesticide individuel »

Situation en PDL en 2017 

V max Métabolites du métolachlore = 510 µg/L

V max Métabolites de l’alachlore = 50 µg/L



Situation nécessitant d’agir… à plusieurs niveaux
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• Sensibilisation des Personnes Responsables de la Production et de la 
Distribution de l’Eau (PRPDE) 

• Mise en œuvre par les PRPDE de solutions immédiatement mobilisables dans 
l’attente de l’avis ANSES (optimisation de traitement, dilution, …)

• Information des  abonnés (info-facture)

https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/qualite-de-l-eau-potable-pays-de-la-loire

• En amont, par la reconquête et la préservation de la qualité de la ressource 
en eau (mesures préventives) au regard notamment des pesticides et des 
nitrates



Les pesticides 

• Vers une implication accrue de l’ARS 
� Amélioration des connaissances relatives aux expositions
� Communication sur les évaluations des risques sanitaires
� Renforcement de la veille sur les signaux 
� Promotion des actions/mesures visant à réduire les expositions

• Animation du GT « Connaissance des 
Expositions et protection » (Ecophyto) 
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Le radon – Actualités  

• Évolutions réglementaires récentes (Décret n° 2018-434 du 4 juin 
2018 ) :

• 50% des communes des Pays de la Loire en zone à potentiel 
radon élevé (3)

• Obligation de mesurage par un organisme agréé de l’activité 
volumique en radon par le propriétaire d’établissements recevant du 
public (ERP) : enseignements, enfants, ESMS… avant le 1er juillet 
2020 (donc hiver 2019) puis tous les 10 ans

• Actions correctives si > 300 Bq.m-3
• En zone 3 : information à la vente (fiche d’information risques 

naturels) + lors de la location
• En zones 2 et 3 : documents d’information sur les risques majeurs 

(DDRM et DICRIM)
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Un enjeu de santé publique 
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